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Avocats Sans Frontières : 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'Homme

Forum Tunisien pour les Droits Économiques et sociaux 

PREVENT : 

1

1  I WATCH est une organisation tunisienne, point focal du réseau de Transparence International, qui milite pour la lutte 
contre la corruption et la participation des citoyens dans les décisions politiques. 
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I. Introduction 

la Tunisie peine à sortir du modèle de développement qui a été le sien au cours des 
dernières décennies et dont a résulté la marginalisation de territoires entiers, l’accroissement 
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Pilier 1 :

Pilier 2 :

Pilier 3 : 

2  ASF, OECD Watch, Le Centre de Ressources sur les Entreprises et les Droits de l’Homme, « Entreprises et droits humains : La 
Tunisie doit se saisir pleinement des instruments internationaux » in ASF, https://www.asf.be/wp-content/uploads/2019/12/Policy-Brief-Entre -
prises-et-droits-humains-La-Tunisie-doit-se-saisir-pleinement-des-instruments-internationaux-1.pdf, consulté le 16 janvier 2023

3  HASSINE Mounir, Violation des droits économiques et sociaux des femmes travailleuses dans le secteur du textile. Étude de cas Mo -
nastir , Tunisie, FTDES
Le secteur textile au Sahel : Une politique industrielle non durable, in ftdes , https://ftdes.net/le-secteur-textile-au-sahel-une-politique-industrielle-
non-durable/#_ftn1 , consulté le 02 février 2023

4  Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’Homme,  
documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr _fr.pdf, consulté le 28 janvier 2023

5  Organisation Internationale du Travail, https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_
wcms_831087.pdf  , consulté le 19 février 2023. 



10
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A. 
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6  Gouvernorat en chi�res. Commissariat Général au Développement Régional, 2020, 
gech %202020/gech%202020%20(2)/Mon_2020.pdf , consulté le 03 février 2023

7  Agence de Promotion de l'Industrie et de l'Innovation, http://www.tunisieindustrie.nat.tn/fr/dbi.asp , consulté le 27 mai 2023

8  BEN SEDRINE Said, AMAMI Mongi, « Avenir Des Industries de Textile, Habillement, Cuir et Chaussure Pour Une Politique Industrielle 
Durable Axée Sur Le Travail Décent. Vision syndicale » Tunisie, Friedrich-Ebert-Stiftung, 2021
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9 https://journals.
openedition.org/anneemaghreb/146 , mis en ligne le 08 juillet 2010, consulté le 28 février 2023. 

10  HASSINE Mounir, Violation des droits économiques et sociaux des femmes travailleuses dans le secteur du textile. Étude de cas 
Monastir  , Tunisie, FTDES.

11  Maghreb Emergent, https://maghrebemergent.net/tunisie -hausse-importante-des-exportations-du-textile/ , consulté le 25 mai 2023. 

12
gech%202020/gech%202020%20(2)/Mon_2020.pdf, consulté le 03 février 2023. 

13  BEN SEDRINE Said, AMAMI Mongi, «  Avenir Des Industries de Textile, Habillement, Cuir et Chaussure Pour Une Politique Industrielle 
Durable Axée Sur Le Travail Décent. Vision syndicale  » Tunisie, Friedrich-Ebert-Stiftung, 2021

14   ACQUIER Aurélien, GOND Jean-Pascal, « Aux sources de la responsabilité sociale de l’entreprise : à la (re)découverte d’un ouvrage 
fondateur, Social Responsibilities of the Businessman d’Howard Bowen » in Revue Finance Contrôle Stratégie,Volume 10, n° 2, juin 2007, p.15
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Les entretiens semi-directifs 

Prevent15  

Le Focus groupe 

15  Le projet PREVENT est un projet mené par ASF, IW et le FTDES et qui a pour objectif de renforcer la redevabilité des entreprises en 
matière des droits humains
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18  Ibid.

19  Entretiens réalisés avec le FTDES à Monastir les 7 et 8 février 2023 
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Annexes 
Guide des entretiens 

 

1. Violations environnementales par les entreprises

2. Violations des Droits humains par les entreprises 

4. Mécanismes de suivi et du contrôle des activités des entreprises et de leurs incidences
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5. Redevabilité, poursuite et réparation 

6. Cadre juridique

7. Accompagnement et sensibilisation des entreprises 

 

8. Accompagnement et sensibilisation des travailleurs et travailleuses du textile 

9. Appréciations générales 
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1. Violations environnementales par les entreprises

2. Violations des Droits humains par les entreprises

3. Contrôle, redevabilité et réparation

4. Communication et coordination avec les autres parties prenantes 
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5. Cadre juridique 

6. Appréciations générales 

 

1. État des lieux de la RSE en Tunisie

2. Le rôle de l’IRSET dans la mise en place de la RSE 
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(consultation, 
 

3. Communication et coordination avec les autres parties prenantes 

4. Cadre juridique et réglementaire

5. Appréciations générales 
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1. État des lieux de la RSE en Tunisie 

2. Le rôle des organisations patronales dans la mise en place de la RSE au niveau 
national

 

3. Promotion de la RSE auprès des entreprises 

 

4. Communication et coordination avec les autres parties prenantes 
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5. Cadre juridique et réglementaire

6. Appréciations générales 

 

1.Violations des droits humains par les entreprises 

2. Le rôle des syndicats dans la mise en place de la RSE 
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3. Communication et coordination avec les autres parties prenantes 

4. Cadre juridique 

5. Appréciations générales 
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1. Perception de la RSE et motivations de l’entreprise

2. Politique RSE de l’entreprise

 

humains ?

4. Relation aux autres acteurs dans le cadre de la mise en place d’une politique RSE 
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5. Cadre juridique et réglementaire

6. Appréciations générales

Lieu

1. Conditions générales de travail 

o 
o 
o (Horaires, comptage des heures supplémentaire, congés)
o 
o (éclairage, aération, climatisation)
o (couverture, prise en charge, grossesse et allaitement, ergonomie, médecin du travail, 

o  (consigne et dispositif de sécurité, matières toxique, matériel de protection, ) 
o 
o (Communication avec l’entreprise, mesure de discipline, etc.)
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o (particulièrement pour l’amélioration du rendement) 
o 
o (en contrat d’apprentissage

2. Les voies de réparation 

- 
- 

- 
- 

- 
-  
OSC, Syndicat)
3. Perception de la RSE 

- 
- 
- 
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